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Le droit du travail doit 
vivre et s’adapter aux 
évolutions du monde 
professionnel
Nos vies ont été profondément 
transformées par la crise du Covid-19. 
Nous évoluons de protocole sanitaire en 
nouveau protocole sanitaire auquel nous 
sommes désormais rodés. Le dernier 
en date, applicable depuis le 16 février, 
nous a réservé une lueur d'espoir, laissant 
entrevoir le bout du tunnel, pas très loin. 
Serait-ce le retour à l'ancien monde, quand 
tout était « normal » ?
Le télétravail constitue désormais une 
alternative permanente au travail sur site 
au sein de nombreuses organisations. 
Cependant, Cette hybridation devrait nous 
interroger sur le temps de travail réel, ainsi 
que sur sa comptabilisation hebdomadaire. 
Cependant, il n’y a que 40 % des emplois 
qui peuvent se réaliser partiellement à 
distance – avec tous les risques que cela 
pourrait induire – et 60% des salariés qui 
ne peuvent télétravailler, compte tenu de 
leur activité – activités de construction, de 
nettoyage, de logistique, accueil du public, 
etc. – et nous sommes confrontés au 
risque d’iniquité de traitement entre ceux 
qui peuvent et ceux qui ne peuvent pas.
Aujourd’hui, le Code du travail ne permet 
pas de résoudre ce dilemme et cela pourrait 
passer par l’extension de l’annualisation.
Le travail change. Le dialogue social 
évolue. Les missions – et donc les 
responsabilités des entreprises – se 
renforcent et s’étendent. L’organisation du 
travail se diversifie. Le partage de la valeur 
créée devient un sujet de débat. Le droit 
du travail va devoir intégrer ces évolutions 
pour éviter des tensions et une instabilité 
jurisprudentielle.
Le comité d’évaluation des ordonnances 
de 2017 a rendu en décembre son 4ème 
rapport ; il considère que la création de 90 
000 CSE n'a pas réussi, à ce jour, à insuffler 
une nouvelle dynamique dans le dialogue 
social. Quant à l'impact sur l'emploi et la 

compétitivité, il n'a pu être mesurer pour 
le moment.
Il semble qu'il y ait encore une forme 
d'incompréhension entre les élus et les 
décideurs sur la mission des élus. Avec 
un CSE transversal qui a regroupé toutes 
les prérogatives préexistantes en étant 
porté par un nombre plus réduit d'élus, 
avec un niveau exigeant de compétences 
techniques, combinées à l’expérience du 
terrain, nous parvenons à la quadrature 
du cercle.
La question de fond est de savoir ce que 
nous attendons du dialogue social : empiler 
des couches d’informations – consultations 
sans se demander s’il s’agit d’une formalité 
de plus ou si cela peut changer, in fine, le 
projet initial.
Un vieux proverbe français nous rappelle 
que « la lettre tue, et l'esprit vivifie » ; 
faisons en sorte de vivifier le dialogue, de 
renforcer l’intérêt des élus dans la fonction 
qui est la leur ; l’entreprise et l’économie, 
plus globalement, y gagnera.
Notre cabinet accompagne au quotidien les 
élus de CSE dans leurs missions exigeantes 
et chronophages pour ceux qui souhaitent 
les accomplir avec sérieux et nous sommes 
heureux de vous proposer dans les pages 
qui suivent des éclairages sur ce que vous 
devez savoir, non seulement pour être 
plus opérationnels - notamment à travers 
nos formations et nos conseils – mais 
aussi pour prendre du recul par rapport 
à l’existant, mieux définir la place des 
SSCT, votre rôle dans la cybersécurité et la 
protection des données, les consultations, 
l’évolution du droit du travail.
Toutes nos équipes se félicitent des liens 
humains et de confiance que vous leur 
accordez et renouvelez.
Merci

Jean-Luc SCEMAMA - Président
Expert-Comptable Associé

Toutes les équipes 

du  GROUPE LEGRAND 

sont à vos côtés pour mener

à bien votre mandat !

SSCT
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INFOS ÉCONOMIQUES

Réforme du travai l , 
quels  constats  à  l ’heure des  premiers 

renouvel lements  des  CSE ?
En 2017, le gouvernement a engagé une profonde réforme de notre modèle social avec pour objectif de rendre les 
entreprises de droits français plus compétitives. Cette volonté, s’est traduite par la réforme du droit du travail et 
des trois piliers suivants : 

1.	 Donner une place plus importante à la négociation collective en entreprise (modification de l’articulation 
entre accords de branches et accords d’entreprise)

2.	 Simplifier et renforcer le dialogue social en modifiant le paysage représentatif (CE, CHSCT, DP …).
3.	 Rendre les règles régissant les relations de travail davantage prévisibles et sécurisantes pour l’ensemble 

des parties (Accord de performance collective, encadrement des indemnités de licenciements, …). 
Pour ce faire, le législateur a souhaité renforcer et regrouper les prérogatives des représentants du personnel sous 
forme d’un comité unique (CSE), assisté dans certaines situations de commissions. 

ªª Le déploiement des CSE au sein des entreprises a pris du temps 
Si les premiers CSE se sont mis en place dès le 1er trimestre 2018, leur déploiement a pris du temps.  En effet, à la 
fin du 3e trimestre 2019, 49% des entreprises n’avaient pas encore élu de CSE dont 25% l’ont fait après la date butoir 
du 31 décembre 2019. Il est à noter que les petites structures (<50 salariés) ont été particulièrement affectées par 
les carences. 

ªª La place des CSST reste à définir au sein des CSE 
En lien avec le caractère facultatif pour les entreprises de moins de 300 salariés (contre 50 pour le CHSCT), le 
nombre de commissions SSCT est en recul. De plus, le constat est qu’à fin 2019, près de 25% des CSE éligibles n’ont 
pas encore mis en place cette commission. Les études relèvent également des difficultés d’articulation entre les 
commissions et les CSE. 

ªª Les nouveaux accords d’APC et RCC de plus en plus utilisés
Le nombre de nouveaux accords de Performances Collectives (APC) et de Ruptures Conventionnelles Collectives 
(RCC) connait une croissance linéaire depuis sa mise en place. La crise économique a accentué le recours aux 
APC, notamment par les PME. Le nombre de RCC progresse également et ce, sans corrélation établie avec la crise 
économique actuelle (Covid-19). Le dispositif est principalement utilisé au sein de grands groupes, mais il est à noter 
qu’un peu plus de 15% des RCC sont conclues avec le CSE (absence de DS). 

ªª Le barème des indemnités de licenciements sans cause réelle et sérieuse a réduit les inégalités de 
traitement en diminuant les montants versés 

Mis en place pour « lever les freins au recrutement » et harmoniser les montants d’indemnités pour des situations 
comparables, le constat de l’application du barème est le suivant : 

�� La tendance des embauches débutées avant la mise en place du barème s’est maintenue
�� La tendance baissière des taux de conflictualité s’est stabilisée
�� L’encadrement des indemnisations a conduit à un resserrement des montants distribués

L’effet notable du dispositif est un abaissement des montants d’indemnités médians et moyens versés et notamment 
pour les salariés ayant le moins d’ancienneté. Le montant des indemnités « post barème » ne représente plus que 
50% en moyenne du solde de tout compte, contre 64% ultérieurement. 
Ainsi, quatre ans après sa mise en place, la réforme du code du travail demande encore du temps d’adaptation 
et d’accompagnement pour permettre aux élus du CSE d’être acteurs du dialogue social.

Yohan L
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INFOS ÉCONOMIQUES

Le CSE ,  acteur  de la 
cybersécurité  et 
de la  protect ion 

des données
des sa lar iés

Le Règlement Général sur la Protection des Données 
(ou RGPD) a été définitivement adopté par le Parlement 
européen le 27 avril 2016. Ses dispositions sont 
directement applicables dans l'ensemble des 27 États 
membres de l'Union européenne à compter du 25 mai 
2018. Ainsi, toute structure, entreprise ou organisation 
a dû s’y conformer, n’épargnant pas le Comité Social et 
Economique.

ªª En quoi consiste l’obligation de se conformer au 
	 « RGPD » ?
Ce règlement vient mettre en place un ensemble de 
règles :

�� pour protéger les personnes physiques à l’égard 
du traitement de leurs données à caractère 
personnel, et 

�� réglementer la libre circulation de ces données.
Cinq piliers fondent cette réglementation : 

1.	 La finalité de la conservation des données ;
2.	 La proportionnalité et la pertinence des données 

collectées ;
3.	 Le temps de conservation des informations 

récoltées ;
4.	 La sécurité et l’accès à ces informations ;
5.	 Le droit pour les personnes, dont les informations 

ont été collectées, d’accéder modifier et supprimer 
les données.

ªª Pourquoi le CSE est-il concerné ?
Dans le cadre de ses activités sociales et culturelles - 
comme les chèques cadeaux, par exemple - ou dans son 
fonctionnement - en recrutant un ou plusieurs salariés, 
par exemple, le CSE va recueillir des données sensibles 
sur les salariés et leurs familles (nom, date de naissance, 
numéro de sécurité sociale, déclaration d’imposition 
etc.). Ces données doivent donc être protégées et 
demeurer confidentielles, c’est-à-dire en accès limité.
Ainsi, les élus doivent être vigilants sur les données 
personnelles gérées pour se mettre en conformité 
avec le RGPD. Cela pourra induire notamment des 
modifications du règlement intérieur.

Les élus ne doivent pas hésiter à se faire accompagner 
d’un conseil ou d’un organisme de formation, afin de 
ne pas oublier une des étapes essentielles dans cette 
démarche RGPD. 
En cas de non-conformité à la réglementation, les 
sanctions peuvent être lourdes de conséquences, 
allant de la simple mise en demeure de se mettre en 
conformité à une amende de 20M€ ! 

ªª Comment sécuriser les données ?
Dans les procédures obligatoires, le CSE devrait 
notamment :

1.	 Instaurer un registre des traitements de données ;
2.	 Vérifier que le consentement des personnes a 

été recueilli au préalable de l’opération et que ce 
dernier reste traçable ;

3.	 S’assurer que les données utilisées pour une 
finalité ne soient pas réutilisées à d’autres fins ;

4.	 Vérifier que les éventuels sous-traitants présentent 
des garanties suffisantes ;

5.	 Désigner un responsable au sein de CSE : le 
Délégué à la Protection des Données ;

6.	 Sécuriser les données en évitant tout risque de vol 
ou de piratage.

Ainsi, devant cette procédure complexe, les membres 
du CSE doivent se former pour éviter tous risques de 
sanctions.

ªª Les autres obligations du CSE portant sur la 
cybersécurité

Au-delà de son rôle de garant de la protection des 
données au sein même du CSE, ses membres sont 
également consultés sur la surveillance des salariés mise 
en place par l’employeur. 
En effet, si l’employeur peut légitimement contrôler 
l’activité de son personnel, les moyens mis en œuvre 
doivent être justifiés, proportionnés et faire l’objet d’une 
consultation préalable du CSE.
Dans cette consultation, le CSE devra vérifier que 
l’employeur a une finalité légitime, comme la garantie 
de sécurité des biens et des personnes ou les horaires 
d’entrées et de sorties des salariés. 
Si les membres du CSE doutent des nouveaux moyens 
de surveillance mis en œuvre par leur employeur, la 
formation et l’accompagnement par un expert peut les 
aider à éclaircir la situation.
N'hésitez pas à vous faire accompagner, nous sommes 
là pour vous !

Isabelle D
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L’exclusion de 
l'électorat des salariés 
assimilés à l'employeur 
est inconstitutionnelle 
De jurisprudence constante, la Cour de cassation considère 
que sont exclus de l’électorat pour les élections du CSE, 
les salariés qui, soit disposent d'une délégation écrite 
particulière d'autorité leur permettant d'être assimilés au 
chef d'entreprise, soit représentent effectivement ce dernier 
devant les institutions représentatives du personnel (IRP).
Saisi dans le cadre d’une question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC), le Conseil constitutionnel a 
censuré les dispositions légales relatives aux conditions 
pour être électeur, telles qu’ainsi interprétées par la Cour de 
cassation, parce qu’elles portent une atteinte manifestement 
disproportionnée au principe de participation des travailleurs 
(CC, décision QPC n° 2021-947 du 19 novembre 2021).
L’abrogation des dispositions légales est reportée au 31 
octobre 2022 ; une réforme des règles relatives aux conditions 
d’électorat est donc attendue d’ici cette date. Dans l’attente, 
la jurisprudence de la Cour de cassation reste applicable.
A noter : cette décision porte uniquement sur les conditions 
d’électorat, mais non d’éligibilité aux élections CSE. La Cour 
de cassation a eu, par exemple, l’occasion de préciser que 
le responsable sécurité de l’entreprise n’est pas considéré 
comme représentant l’employeur devant les IRP ; il est donc 
éligible au CSE lorsqu’il intervient de façon ponctuelle aux 
réunions du CSE portant sur des sujets SSCT, afin d’éclairer 
les membres du CSE et qu’il dispose d’une voix seulement 
consultative (Cass. Soc., 19 janvier 2022, n° 19-25.982). 
Reste à savoir si le législateur réformera les seules règles 
relatives à l’électorat ou également à l’éligibilité.

Consultation du CSE 
d’établissement: 
uniquement en 
cas de mesures 
concrètes d’adaptation 
spécifiques 
Il est acquis de longue date qu’un comité d’établissement 
a les mêmes attributions que le comité d’entreprise (à 
l’époque des faits), dans la limite des pouvoirs confiés au 
chef de cet établissement et que le comité d’établissement 

doit être consulté sur les mesures d’adaptation des projets 
décidés au niveau de l’entreprise qui sont spécifiques à 
l’établissement et qui relèvent de la compétence du chef 
d’établissement (C. trav., art. L. 2325-15 ancien ; C. trav., 
art. L. 2316-20 applicable au CSE). Toutefois, en pratique, 
il n’est pas toujours aisé de déterminer quand et comment 
appréhender cette consultation.
Dans un arrêt du 19 janvier 2022 (Cass. soc., 19 janv. 2022, 
n° 20-18.806), la Cour de cassation s’efforce de rappeler les 
contours de cette obligation, en estimant qu’en l’absence 
de démonstration de la nécessité de consulter le comité 
d’établissement sur des mesures concrètes d’adaptation 
spécifiques à sa situation, la demande de consultation 
n’était pas justifiée.
En l’espèce, le projet contenait « uniquement des objectifs à 
atteindre au cours des dix années suivantes et évoquait les 
moyens généraux qui devaient être mis en œuvre ». Selon la 
Cour de cassation, ces éléments n’étaient pas suffisants pour 
obliger l’employeur à consulter le comité d’établissement. 

Le dépassement de 
la durée maximale 
hebdomadaire de travail 
cause nécessairement un 
préjudice au salarié 
Au cours d'une même semaine, la durée de travail est de 48 
heures maximum. Dans un arrêt du 26 janvier 2022 (Cass. Soc. 
26 janvier 2022, n° 20-21.636), destiné à une large diffusion, 
la chambre sociale de la Cour de cassation a considéré que 
le salarié n’a pas à démontrer un quelconque préjudice pour 
prétendre à une indemnisation au titre d’un dépassement de 
cette durée hebdomadaire maximale de travail.
En effet, elle s’est référée à la jurisprudence européenne et a 
rappelé que, pour la CJUE, le dépassement de la durée maximale 
de travail hebdomadaire entraîne « en tant que tel » un préjudice 
(dir. 2003/88/CE du 4 novembre 2003, art. 6 b) ; CJUE, 14 octobre 
2010, aff. C-243/09). Ce dépassement prive le salarié de son droit 
à un repos suffisant et porte ainsi atteinte à sa sécurité et à sa 
santé. Il subit, « de ce seul » fait, un préjudice. 
Cette décision s’inscrit dans la lignée de plusieurs arrêts 
récents de la Cour de cassation créant des exceptions au 
principe général, selon lequel le salarié doit prouver le 
préjudice né d’un manquement de l’employeur s’il veut 
recevoir une réparation.
À l’avenir, il pourrait être considéré que le les salariés n’auront 
pas à prouver le préjudice dans le cadre des litiges relatifs 
aux règles de la durée du travail garantissant la sécurité et 
la santé des salariés (ex. : respect du repos quotidien et des 
temps de pause). 

INFOS SOCIALES
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INFOS SSCT

Zoom sur… l’expertise risque grave
Le code du travail donne le droit aux CSE de recourir à un expert habilité « lorsqu'un risque grave, identifié et actuel, révélé 
ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère professionnel est constaté dans l'établissement » 
(extrait Article L2315-94 du Code du travail)..

La notion de gravité
Le code du travail ne donne pas plus de précisions sur la notion de gravité, qui est à apprécier au cas par cas, lors de 
l’analyse de demande de l’expert. La jurisprudence a toutefois introduit au moins deux conditions : le risque doit être actuel 
(les causes supposées du risque doivent être présentes) et identifié (le CSE doit rassembler des faits précis, tangibles et 
objectifs).

En effet, l’expertise pour risque grave ne peut être déclenchée pour faire un état des lieux des risques professionnels et la 
mission de l’expert n’est pas de prouver l’existence du risque. 

Que peut-on attendre d’une expertise risque grave ?
La mission d’expertise repose sur une analyse documentaire et des entretiens avec la Direction en tant que porteurs de 
l’organisation et de la prévention, mais aussi sur des entretiens avec des salariés et éventuellement des observations de 
situations de travail.

A travers son diagnostic, l’expert identifie les causes des risques professionnels préalablement identifiés ; il construit 
des pistes de solutions pour les limiter, les réduire, voire les supprimer.

La mission d’expertise est aussi l’occasion pour l’expert d’aider à insuffler un dialogue entre CSE et Direction sur les risques 
du travail et les conditions de réalisation de celui-ci. Echanger avec méthode sur un diagnostic permet de dépasser les a 
priori, les crispations et les accusations, tout en rappelant à l’employeur ses obligations de prévention en matière de santé 
physique et mentale des salariés.

L’expert veille aussi à mettre en perspective le ou les risque(s) avec la politique de prévention des risques professionnels 
dans son ensemble, afin de la faire progresser.

Quelques exemples d’expertise risque grave : 
ªª Une alerte de la médecine du travail non suivie d’effets ;
ªª Une augmentation des accidents de travail, de l’absentéisme ou du turnover ;
ªª Des arrêts de travail répétés, ou de longue durée ;
ªª Une surcharge de travail régulière ;
ªª Un contexte de harcèlement moral ou sexuel ;
ªª Un climat anxiogène de changements ;
ªª Des pressions managériales excessives ; ...

Quand et comment désigner l’expert ?
ªª La désignation de l’expert

L’expertise risque grave requiert un travail préalable entre le CSE et l’expert afin d’étudier ensemble la pertinence, la 
faisabilité et le périmètre d’intervention, et pour construire ainsi les conditions de réussite de la mission. 

Quand elle existe, la Commission SSCT peut préparer le travail en amont de l’expertise, mais seul le CSE peut voter le 
recours à expert. Le point doit être porté à l’ordre du jour d’une réunion ordinaire ou extraordinaire, en faisant figurer le 
sujet du risque grave ou du principe de vote de l’expertise.

ªª Le délai d’expertise
Sauf accord, l’expert remet son rapport dans un délai de deux mois à compter de sa désignation ; ce délai peut être prolongé 
de deux mois par accord entre le CSE et le Président.

ªª Le coût
L’expertise risque grave est prise en charge à 100% par l’employeur.

N'hésitez pas à vous faire accompagner, nous sommes là pour vous !

Camille V
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INFOS FORMATION

Fonctionnement et 
attributions du CSE 

2 jours
A Paris ou à distance :

ªª Du 7 et 8 avril 2022
ªª Du 9 au 10 juin 2022

A Lyon ou à distance : 
ªª Du 31 mars au 1er avril 2022
ªª Du 15 au 16 juin 2022

A Bordeaux ou à distance :
ªª Du 16 au 17 mai 2022

A Marseille ou à distance : 
ªª Du 1er au 2 juin 2022

Gestion des ASC et la 
prévention des risques 
URSSAF

1 jour
A Paris ou à distance :

ªª le 30 mai 2022
A Lyon ou à distance : 

ªª le 13 avril 2022
ªª le 17 juin 2022

A Bordeaux ou à distance :
ªª le 19 mai 2022

A Marseille ou à distance : 
ªª le 1er juin 2022

Trésorerie et comptabilité du 
CSE - Atelier pratique

2 jours
A Paris ou à distance :

ªª du 30 juin au 1er juillet 2022
A Lyon ou à distance : 

ªª du 6 au 7 juillet 2022
A Bordeaux ou à distance :

ªª du 9 au 10 juin 2022
A Marseille ou à distance :

ªª du 21 au 22 juin 2022

Santé, Sécurité et Conditions 
de Travail (nouveau mandat)

5 jours
A Paris ou à distance :

ªª du 9 au 13 mai 2022
ªª du 20 au 24 juin 2022

A Lyon ou à distance : 
ªª du 4 au 8 avril 2022

A Bordeaux ou à distance :
ªª du 13 au 17 juin 2022

A Marseille ou à distance :
ªª du 4 au 8 juillet 2022

Santé, Sécurité et Conditions 
de Travail (renouvellement)

3 jours
A Paris ou à distance :

ªª du 9 au 11 mai 2022
ªª du 20 au 22 juin 2022

A Lyon ou à distance : 
ªª du 4 au 6 avril 2022
ªª du 27 au 29 juin 2022

A Bordeaux ou à distance :
ªª du 13 au 15 juin 2022

A Marseille ou à distance :
ªª du 4 au 6 juillet 2022

La prévention des risques 
psychosociaux (RPS)

1 jour
A Paris ou à distance :

ªª le 31 mars 2022
ªª le 4 juillet 2022

A Lyon ou à distance : 
ªª le 20 avril 2022

A Bordeaux ou à distance :
ªª le 23 mai 2022

A Marseille ou à distance :
ªª le 15 avril 2022

Le référent harcèlement sexuel 
et agissements sexistes

1 jour
A Paris ou à distance :

ªª le 26 avril 2022
ªª le 8 juillet 2022

A Lyon ou à distance : 
ªª le 29 avril 2022

A Bordeaux ou à distance :
ªª le 29 mars 2022
ªª le 25 mai 2022

A Marseille ou à distance :
ªª le 11 mai 2022

Le harcèlement moral au 
travail 

1 jour
A Paris ou à distance :

ªª le 25 avril 2022
ªª le 7 juillet 2022

A Lyon ou à distance : 
ªª le 28 avril 2022

A Bordeaux ou à distance :
ªª le 28 mars 2022
ªª le 24 mai 2022

A Marseille ou à distance :
ªª le 10 mai 2022

Pour vous inscrire ou en savoir plus : contactez Marlène 

au 06 09 68 15 30 ou formation@groupe-legrand.com

Apprenez à défendre l'intérêt de vos salariés en formation !
Quelles sont vos missions économiques et sociales ? Quelles sont vos obligations ou celles de votre employeur au 

regard de la santé, sécurité et conditions de travail ? Que peut-on exiger ? Comment prévenir des risques ?

Prochaines formations en présentiel ou en visio
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INFOS ÉVÈNEMENTS

Invitations gratuites

Webinar gratuit spécial Santé Privée
Jeudi 10 mars 2022 de 9h30 à 11h00

CSE et Organisations Syndicales dans la santé privée

L’actualité met en lumière les vives difficultés auxquelles est confronté le secteur de la santé privée depuis longtemps : 
problèmes de recrutements, départs, conditions de travail, politique de rémunération, pénibilité, rentabilité, etc.

Les enjeux sont conséquents, à la hauteur du challenge des CSE et des organisations syndicales en tant qu’acteurs 
incontournables du dialogue social.

Quels sont vos outils et leviers pour répondre aux problématiques du secteur et aux salariés, pour alerter et agir ? 

A l’occasion de ce webinar, nous vous proposerons :
ªª des clés et outils pour vous aider dans votre rôle d’IRP, face aux problématiques du secteur ;
ªª des partages d’expériences avec nos experts et
ªª des échanges avec d’autres représentants du personnel.

Conférence en ligne gratuite sur inscription
Inscription : www.groupe-legrand.com/events/cse-et-organisations-syndicales-dans-la-sante-privee

Matinales des CSE à Lyon
Le Mardi 22 mars 2022 de 9h à 11h30

Négociations Obligatoires : 

Comment convaincre votre direction qu’elle a les moyens de vos ambitions ?
En tant que représentants du personnel, vous êtes amenés à intervenir sur les négociations obligatoires ou épauler les 
délégués syndicaux.

Afin de mieux appréhender cette thématique nous aborderons ensemble :
ªª Le contenu des négociations obligatoires ;
ªª Les informations à obtenir et les moyens de les exploiter ;

ªª Comment préparer la négociation et la mener à bien ?
Venez nous rencontrer autour d’un petit déjeuner, nos experts sont là pour répondre à toutes vos questions. Nous 
échangerons ensemble pour vous donner les clés d’une négociation réussie.

Matinale gratuite sur inscription
Inscription : https://www.groupe-legrand.com/events/matinale-lyon-negociations-obligatoires/form



DES EXPERTS 
AU SERVICE 
DES CSE

www.groupe-legrand.com

Comprendre pour savoir, 
savoir pour agir !

Expertise 
Comptable

Conseil &
Assistance Formation SSCT

Des experts 360° qui vous écoutent et 
vous accompagnent depuis plus de 30 ans

Expertise comptable
Situation économique, Politique sociale, Orientations 

stratégiques, Droit d’alerte, PSE, Tenue / Audit des comptes 
du CSE...

Conseil & Assistance
Accompagnement au quotidien pour toute question 

d’ordre économique, sociale ou juridique - Assistance 
en réunions du CSE - Assistance des OS dans le cadre 

des négociations Analyse et conseil relatifs aux 
documents transmis aux CSE

SSCT
Expertises conditions de travail (risque grave, 

projet important, nouvelles technologies, PSE)  
Missions contractuelles : Qualité de Vie au 

Travail (QVT), Diagnostic risques psychosociaux 

Formation
Formation CSE - SSCT inter et intra dans toute la 

France et en visio à distance

La certification qualité a été délivrée au titre 
de la catégorie d’actions de formation
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